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DEPECHES COMMERCIALES 
New-York, 4 juillet. 

Change sur Londres, * ,88 0/0; change 
•ur Paris,5,13 0/0. 

Valeur de l'or 105 3/8. 
Café good fair, (la livre 19 3/8) 
Café good Cargoes, (la livre) 20 1/4. 
Marché terme 

Dépêche» de MM. Schlagdenhauflen et C». 
Wprésentéj à Roubaix-par M. Bulteau-Grv-
monpiez: 

Havre, 4 juillet. 
Ventes 800 balles, bonne demande 

prix fermes 
Liverpool, 4 juillet. 

Ventes 8.000 balles, marché sou
tenu. 

Manchester, 4 juillet. 
Marché soutenu. 

New-York, 4 juillet. 
12 l/«. 
Recettes de 4 jours 5,000 ù. 

ROTJBAIX 4 JUILLET 1877. 

Bulletin du jour 
Le Journal officiel publie aujour

d'hui un mouvement administratif assez 
étendu. Neuf préfets sont nommés ; 
cicq sont mis en disponibilité. La feuil
le gouvernementale indique en outre 
de nombreuses nominations et mutations 
dans le personnel des secrétaires géné
raux et des conseillers de préfecture ; 
aucune ne concerne le département du 
Nord. 

La circulaire de M. de Fourtou, 
qu'on a lue hier, engage les préfets à 
faire tous leurs efforts pour agir en mé
diateurs auprès des différentes fractions 
du parti conservateur, empêcher les 
tiraillements, calmer les susceptibili
tés et prêcher l'union et la concorde, 
sans lesquelles le triomphe des radi
caux serait assuré d'avance. 

C'est là le point le plus important de 
la circulaire, et cette partie s'adresse 
beaucoup plus aux électeurs qu'aux, 
préfets. „. 

TA ne faut pas se dissimuler que le 
parti conservateur lient ses destinées 
entre ses mains et que son succès dé
pend de l'unité d'action. Sur ce chapi
tre, il n'y à pas à se faire illusion; M. 
Gambetta l'a dit à la tribune; toutes les 
fractions du parti de l'opposition mar
cheront comme un seul homme au scru -
tin avec un ordre et une discipline 
parfaits. 

Les élections qui ont eu lieu depuis 
quelques années preuvent que ee n'efet 
pas là un propos en l'air, mais un 
avertissement dont il faut tenir un 
grand compte. Que les conservateurs 
se le tiennent donc pour dit et qu'ils 
agissent en conséquence. Ils n'ont plus 
le droit de commettre une seule faute. 
Il but que d'ici aux élections généra
les, ils se soiçnt mis d'accord pour ne 
présenter qu'un seul et unique candi
dat dans chacune des 530 circonscrip
tions ; il faut que tous les* conserva
teurs sans distinction de drapeau s'en
gagent à voter pour le candidat qui 
sera choisi d'un commun accord, par 
les comités de chaque circonscription. 
Il but que tous les indifférents sortent 
de leur coupable indolence et prennent 
part à la lutte. Ace prix,ou parviendra 
à retirer à l'opposition 1S0 sièges à la 
Chambre et à constituer une majorité 
conservatrice sérieuse. 
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L'ordre du jour du maréchal est v i 
vement commenté. 
3£M. Thiers, représenté parle Journal 
des Débats, et M. Gambetta, par la 
République Française, en sont fort 
irrités. 

Pour le Journal des Dc'bats, « M. le 
maréchal de Mac-Mahon a été mal ins
piré. » Pour la République Française, 
les déclarations du maréchal « ont le 
défaut d'être obscures et de se prêter à 
toutes les interprétations. » 

Et, sur ce double thème, les deux 
journaux s'étendent longuement, si 
longuement qu'il résulte de leurs com
mentaires absolument le contraire, de 
ce qu'ils ont dit en débutant. 

Les déclarations de M. le maréchal 
deMac-Mahnn ne sont pas «obscures,» 
car la République Française y voit 
très-bien ce que tout le monde y a vu : 
une affirmation du chef du pouvoir 
exécutif de poursuivre sa mission ré
paratrice, en dépit des résistances hai
neuses et des oppositions antipatrioti
ques du parti radical coalisé ! 

M. le maréchal de Mac-Mahon n'a 
pas été « mal inspiré », car son lan
gage énergique et résolu, très-bien 
compris dans l'armée et très-applaudi 
par l'opinion publique, a produit en 
vingt-quatre heures une amélioration 
considérable dans la situation géné
rale. 

On n'est pas « obscur » quand on 
tient un langage que comprennent ses 
adversaires. On est bien inspiré, quand 
ce langage excite les courages, raffer
mit la confiance et promet le succès ! 

L'ordre du jour du maréchal est un 
acte dont le Journal des Débats et la 
République Française essaieront vai
nement d'atténuer la portée et de déna
turer le sens. C'est le premier appel 
direct que le maréchal fait au pays; il a 
commencé par l'armée, il a eu raison. 
Le second appel viendra, quand la 
campagne électorale sera légalement 
ouverte, et le maréchal tiendra le mê
me langage. Le pays le comprendra 
parfaitement. j 

On lit dans la Patrie : 
» Le gouvernement a été informé que 

dans le congrès des secialistes qui sera 
tenu le 9 septembre prochain, à Gand, ! 
le programme publié ne servira qu'à ! 
dissimuler des délibérations secrètes sur j 
la liane de conduite que devra suivre, 
en France, le parti socialiste, d'abord 
pour amener l'élection de ses représen- I 
tants, et ensuite dans le cas où la majo
rité de la future Chambre serart radica
le, pour l'exécution d'un programme 
dont la réalisation ne devra pas être 
ajournée. 

«Des fonds seront mis à la dispositiou 
des comités radicaux et socialistes pour 
couvrir les frais de propagande et d'é
lections.» 

i ^ 

La eonispirat ion d a a l i énée . 

Il vient de se passer dans la presse 
républicaine un fait des plus significa
tifs et qui donne la mesure de la bonne 
foi des hommes qui la dirigent. Tous 
les journaux conservateurs, sans dis
tinction de drapeaux, tous les corres
pondants des journaux étrangers ont 
constaté l'ovation patriotique dont le 
maréchal de Mac-Mahon a été l'objet, 
à la revue, de la part de la foule. Or, 
aucune feuille républicaine ne parle de 
cet accueil chaleureux fait au chef de 
l'EUt. 

Evidemment ce silence est le résul
tat d'un mot d'ordre. En eûet. cette 
ovation venant immédiatement après 
les attaques passionnées de la presse 
démagogique, alors qu'on s'applique à 
présenter le Maréchal comme déchu 
dans l'opinion puDlique, alors que, 
violant la Constitution, au moins d'in
tention, les rouges désignent déjà le 
successeur de celui qu'ils veulent ren
verser; cette ovation, -disons-nous, est 
la plus solennelle, la plus éclatante 
protestation contre ces agissements 
factieux, et il importe d'en atténuer la 
portée en la taisant. 

Encore un à retrancher des 363 ! 
M. de Gasté, député du Finistère 

pour la première circonscription de 
Brest, et l'un des votants de l'ordre du 
jour, a démérité de la République qui 
le trouve indépendant et trop clérical. 
Aux prochaines électi ons, les comités des 
gauches lui opposent M. Ti3sier dont 
l'orthodoxie leur paraît moins suspecte 
et dont le radicalisme fera un instru
ment beaucoup plus docile. 

Les 363 ne sont donc plus que les 
359. 

L'Age v é r i t a b l e e\m P a p e 
Nous empruntons au correspondant 

romain Au Monde une rectification im
portante au sujet de Sa Sainteté Pie IX. 
Elle fera cesser une erreur très-répan
due et dans laquelle nous ne sommes 
pas sûrs de n'être pas tombés nous-
mêmes: 

Le pontificat de Pie IX, dit le correspon
dant, a égalé déjà celui de saint Pierre à Rome, 
et l'an prochain, nous l'espérons, il égalera en 
durée toutes les années du suprême magistère 
que le premier Pape exerça soit à Antioche, 
soit à Rome. 11 est bon de signaler au monde 
cathol que cet autre anniversaire, pour qu'il 
soit dès k présent l'objet de ses prières et de 
ses espérances. 

A propos d'anniversaires, et puisque j'ai 
parlé de'l'admirable longévité de Pie IX. j'aime 
à constater que le Saint-Père n'est pas, com
me on le croit communément, dans sa 86* 
mais bien dans U 88° année de son Age. Il y 
a à ce sujet une erreur que le Pap» lui-m» me 
a rectifiée plus d'une fois ee présence des 
cardinaux et des prélats de sa cour. Voici 
comment. 

Peu après la naissance de Jean-Marie Mast- ï. 
en 1789, les archives paroissiales de Sinitr tglia 
furent saccagées et brûlées par les troupes de 
la république française. Il fallut reconstituer 
du mieux qu'on le pouvait, au fur et a mesure 
qu'ils étaient requis, les actes de naissance et 
•îe baptême. C'est ainsi qu'un extrait de nais
sance de l'abbé Mastai dut être refait par main 
de notaire et à l'aide de témoins lorsqu'il entra 
dans les saints ord es. Seulement il y eut une 
erreur en date; les témoins se trompèrent de 
deux ans et déclarèrent, autant qu'ils pou
vaient s'en souvenir, que Jean-Marie Mastaï 
était né en 1791. 

Ce supplément qu'il faut ajouter à l'âge du 
Saint-Père rend plus extraordinaire encore son 
âge même et Ul .ci.iité incomparable de toutes 
ses facultés. Voici deux mois bientôt qu'il ne 
cesse, malgré les chvleurs énervantes du cli
mat de Rome, d'ajouter chaque jour à ses oc
cupations habituelles un surcroît notable 
d'audiences où il se prodigue sans ménage
ments, toujours prêt à consoler ses nombreux 
visiteurs, à les réconforter par ses paroles 
vivifiantes et d'une opportunité qui tient du 
prodige. Aujourd'hui même il a reçu plusieurs 
députations de pèlerins de l'Espagne et de 
l'Italie et des patriciens romains. Spectacle 
étonnant et qui montre à lui seul toute l'effi
cacité de la protection d'en haut en faveur de 
l'Eglise ! 

Nous demandons à M. Jules Ferry, 
qui soutient que le radicalisme n'existe 
pas, de nous prouver que ceux qui 
pensent ces choses et sont prêts à les 
accomplir, sont tous au bagne ou à 
Genève. 

LETTRE DE PARIS 
(Correspondance particulière) 

Paris, 3 juillet 1877. 
Deux documents sollicitent aujour

d'hui l'attention publique. Je les exa
minerai dans l'ordre où les donne le 
Journal officiel. 

Le premier est la note annonçant 
l'ajournement des élections départe
mentales. Peut-être vous rappellerez-
vous que ma dépêche de lundi soirvous 
faisait connaître la résolution prise à 
cet égard par le gouvernement. Je vous 
faisais remarquer dans ma lettre d'hier 
qu'un des principaux arguments qui 
acait fut pot.cher la balance en faveur 

.d'u'i ajuiirooiucul. était que les ; pou
voirs aes conseillera généraux élus en 
1874 n'expiraient qu'au mois d'octo
bre prochain. Vous pouvez constater 

jyie cet argument est reproduit dans 
BTnote du Journal officiel. 

Vous remarquerez aussi que la note 
déclare que les élections départemen
tales n'auront lieu qu'après les élec
tions législatives ; —d'autre part,on nous 
avertit que le? pouvoirs de plusieurs 
conseillers généraux expirent en octo
bre.Or, en 1874, les élections pour le re
nouvellement des conseils généraux ont 
eu lieu le 4 octobre. Il paraît donc vrai
semblable que cette année les élections 
législatives aaront lieu le 23 ou le 30 
septembre au plus tard. Il ne serait pas 
cependant impossible que cette époque 
fut encore devancée. Toutefois,sur cette 
question, le gouvernement observe une 
telle discrétion, qu'il m'est impossible 
de vous donner aucune assurance. 

•Tout ce que je crois pouvoir affirmer, 
c'est que les élections départementales 
aaront lieu juste quinze jours après les 
scrutins de ballot âge. 

Cette question de fixation de la date 
des élections départementales a donné 
heu dans le sein du conseil à uns dis
cussion assez vive. Les ministres se 
sont trouvés partagés en deux camps. 
C'est M. de Fourtou qui l'a emporté. 
ladépendamrnpiit des raisons données 
an Journal officiel, il aurait fait remar
quer qu'en somme la majorité était ac
tuellement conservatrice dans cinquante 
et un départements. Un succès du gou
vernement n'aurait donc eu qu'une mé
diocre importance. Au contraire, un 
échec aurait fourni une arme à l'oppo
sition et aurait risqué de troubler l'u
nion des conservateurs. 

Je crois savoir que dans le conseil, 
M. de Broglie était d'avis qu'il conve
nait de procéder plus têt aux élections 
départementales, mais qu'il s'est incliné 
devant l'avis de la majorité de ses col
lègues. 

Le second document publié par le 
Journal officiel n'est pa3 moins impor
tant que le premier. Le texte devant 
nécessairement être placésous vos yeux, 
je n'ai point à en faire l'analyse. Tout 
ce que j'en diiai, c'est qu'ici le public 
se montre particulièrement frappé de 
trois points. 

Le premier, c'est le soin mis par M. 
de Fourtou à rappeler que les institu
tions actuelles ne sont pas en question. 
Déjà, dans sa circulaire aux procureurs 
généraux, M. de Broglie avait fait des 
déclarations analogues, mais le public 
attache plus d'importance à celles faites 
par M. de Fourtou, à. cause de cette 
idée, fausse sans doute, mais malheu
reusement trop répandue, que M. de 
Fourtou travaille exclusivement au pro
fit d'un seul parti. Tous ceux qui ont 
l'honneur d'approcher M. le ministre de 
l'intérieur savent bien que c'est là une 
calomnie pure, mais ceux-là sont la mi
norité. Je le répète, ce passage de la 
circulaire produit un excellent effet. 

La théorie exposée touchant les can
didatures paraît irréprochable. Les ama
teurs de rapprochements piquants font 
remarquer que ce sont des idées en tout 
semblables à celles que professait jadis 
M. Jules Simon. 

Enfin,on est fi-appéde l'avertissement 
donné aux fonctionnaires. C'est la con
firmation de ce que je vous écrivais 
hier : à savoir que le gouvernement ne 
veut point accepter des concours hési
tants et timides et entend qu'on se livre 
entièrement à lui. 

Ei résumé, l'impression produite par 
la circulaire de M.de Fourto i est excel
lente. 

Le Journal officiel de ce matin publie 
égalementuumouvement dans le person
nel des juges de paix, mais ce mouve
ment est peu important et se résume 
dans trou révocations et une mise à la 
retraite. 

Contrairement aux assertions de quel
ques journaux, j'ai lieu de penser que le 

résonner leur crosse, non-seulement j gouvernement ne songe nullement à la 

de Paris doit se réunir après demain en 
session ordinaire. A celle occasion, le 
bureau deit être renouvelé. Comme, 
même dans le Conpeil de Paris, il y a une 
droite relative, il s'est trouvé certains 
membres du Conseil qui étaient d'avia 
que, vu les circonstances, il serait habile 
et prudent de faire un choix modéré pour 
remplacer M. Bonnet-Duverdier à la 
présidence. Mais ces conseils sages n'ont 
eu aucun succès. 

Les violents de l'assemblée, qui sont 
en grande majorité, comme vous le 
savez, veulent faire une démonstration, 
c'est-à-dire prendre pour président un 
homme tout aussi radical que M. Bonnet-
Duverdier.Il y a encore quelques hésita
tions sur le choix à faire, mais le sens 
n'est pas douteux et les modérés du 
conseil ont absolument renonce à la 
lutte. 

Il paraît que ce n'est pas seulement 
pour manœuvres contre le gouverne
ment espagnol que M. Ruiz Zorilla et 
ses amis ont été mis en état d'arrestation 
Le gouvernement français aurait, lui 
aussi, d'assez sérieuses raisons de sur
veiller les menées de ces messieurs. 

M. le préfet de l'Aube est en ce mo
ment à Paris où il vient pour s'entendre 
avec le ministre de l'intérieur au sujet 
du choix des candidats. 

Nos confrères de la Patrie posent 
pour la seconde fois à M. Jules Si
mon, et à son défaut au ministre ac
tuel de l'intérieur, une question que 
nous avions déjà posée nous mêmes et 
que nous renouvelons aujourd'hui : 

Est-il vrai que sur 2 millions de fonds 
secrets, le ministère Jules Simon en
touré de républicains très-avides, dit-
on, avait absorbé l.'fJOO.OOO fr. lorsque 
le 16 mai est venu t 

M. Jules Simon a un journal ; il peut 
répondre et démentir le fait. 

M. le ministre de" l'intérieur actuel, 
s'il a trouvé les fonds secrets en situa
tion régulière, peut aussi nous adresser 
une rectification, que nous accueille
rons avec empressement. 

Mais si ni l'un ni l'autre ne proteste 
ou ne rectifie, nous nous réservons de 
conclure, et nous verrons alors comment 
la presse républicaine-radicale expli
quera cette disparition des fonds se
crets. 

Il serait bon et opportun que les 
électeurs fussent promptement édifiés 
sur ce point. Nous voudrions bien sa
voir si les républicains qui ont tant et 
si longtemps déclamé contre les fouds 
secrets les auraient engloutis d'un 
seul trait ? 

t 
L e rad ica l l a m e ex i s te - t - i l ? 

Le Courrier des Alpes noua donne 
les renseignements suivants sur un 
journal que les communards font paraî
tre à Genève sqifs ee titre : Y Avant-
Garde, et avec cette épigraphe : Nègre 
de l'usine, forçat de la mine, Ilote du 
champ ! 

Ce journal a été envoyé à Chambéry 
en contrebande, accompagné d'une let
tre à l'encre rouge ainsi conçue : 

Genève, le 22 juin 1877, 
Compagnon, 

Je vous envoie le premier numéro de 
YAvant-Qarde&xa* un vieux journal et 
le deuxième sous enveloppe [sic) si il 
vous parvient (sic) par le premier mo
yen, je vous l'enverrai [sic) toujours 
comme cela et j'espère que vous ferez 
de la propagaute (sic) car notre pays en 
a bien besoin, surtout de la propagaute 
(sic) que notre feuille préconise, car 
c'est la seule vraie. 

Salut et Liquidation sociale. 
J . DUMA.RTHERA.Y, 

rue de laPénipière. 
Si l'on veut avoir une idée des doc

trines et du style de cette feuille com
munarde, qu'on lise ce court extrait du 
numéro du 15 juin : 

QUE FAIRE ? 
L'expérience a parlé ! Loin de nous la 

voie pacifique et légale 1 A nous la voie 
violente qui a fait ses preuves 1 Laissons 
les radicaux à leur radotage pacifique, 
allons aux fusils suspendus aux murs de 
nos mansardes. Mais si nous les épau
lons, ne les laissons se refroidir et s'é
teindre que lorsque nous pourrons faire 

sur le sol d'une République, mais encore 
sur un sol qui soit la propriété collective 
du paysan et de l'ouvrier. 

dissolution du Conseil municipal de Mar
seille, du moins quant à présent. 

Vous savez que le Conseil municipal 

f Autre correspondance) 
Paris, le 3 juillet 1877. 

Comme il était facile de s'y attendre, 
les journaux des gauches manifestent 
toute leur irritation contre l'ordre du 
jour du Maréchal. Les uns, comme le 
Journal des Débats «t le XIX' Siècle, 
tiennent le langage le plus violent et la 
feuille de M. About et Sarcey va même 
jusqu'à dire qu'il faudrait faire juger cet 
ordrp du jour par la police correction
nelle. 

D'autres, comme le Rappel et le Petit 
Parisien, prennent le ton ironique, 
affectent d'appliquer à la Constitution 
républicaine le passage de l'ordre du 
jour dans lequel le Maréchal parle d'as
surer le respect des lois; évidemment, 
ie Maréchal faisait allusion aux lois 
menacées par le radicalisme. Certaines 
feuilles des gauches affectent de ne pas 
comprendre la pensée du Maréchal. 
Mais le public a bien compris. 

Le gouvernement a bien fait de ren
voyer après les élections législatives le 
renouvellement de la série des conseils 
généraux, car ces élections se succédant 
de si près amèneront malheureusement 
des abstentions qui auraient porté pré
judice aux élections législatives. 

Les meneurs des gauches se remuent 
beaucoup pour organiser leur caisse 
électorale; les 363 (ils ne sont plus que 
359) ont été taxés d'office chacun à j 
2,000 fr. De plus, certains gros million- j 
naires auraient été taxés exceptionnel
lement à de très-fortes sommes. 

Voilà des . exemples que les groupes | 
conservateurs feront bien d'imiter. 

Des sénateurs et des députés desgau-
ch.es renouvellent la tactique employée 
sous tous les régimes quand une cons
piration est découverte. Ils prétendent 
que le gouvernement du Maréchal avait 
besoin d'une conspiration en vue des 
élections; il aurait dono été trop heu
reux de découvrir la conspiration inter
nationale Ruiz Zorilla entre républicains 
espagnols et français. M. Gambetta 
passe pour êtie dans l'intimité du répu
blicain Zorilla. L'instruction judiciaire 
et les débats du procès montreront sans 
doute ce qu'il fiut penser des supposi
tions malveillantes propagées par les 
gauches. 

Il n'est pas exact que l'arrestation de 
M. Zorilla et des deux autres députés 
espagnols ait été opérée sur la demande 
du gouvernement de 'Madrid et qu'il ait 
réclamé l'extradition. 

D E SA1NT-CHÉRON. 

• <E 

Roubaix-Tourcoing 
ET LE NORD DE LA FRANCE 

La Chambre de commerce {de Rou
baix se réunira le jeudi 5 juillet, à 4 
heures du soir. 

Voici l'ordre du jour : 
1° Question importante relative aux 

traités de commerce; 
2° Question relative à l'Exposition 

1878; 
3° lettre du Ministre; 
4° Encouragements à donnera divers 

écoles; 
5° Communication relative au che

min de fer de Bruxelles à Audenarde 
et Roubaix; 

6° Enquête sur le régime des che
mins de fer; 

7° Grillage autour de la Bourse. 

M. le ministre de l'agriculture et du 
commerce vient d'accorder, à titre d'en
couragement à l'enseignement techni
que, des subventions à divers établis
sements du département du Nord : 
A la Société industrielle du 

nord de la France. 1,000 £i. 

Aux Ecoles académiques 
de Lille. 4,000 

Aux Ecoles professionnel
les de Roubaix. 4,000 . 

Aux Ecoles professionnel
les Je Douai. * 3,000 

A l'Institutindustriel agro
nomique et commerciale 
du Nord de la France. 10,000 

Un l i lois M. de Vogelsang,conseiller 
de préfecture dans l'Arièg?,est nommé 
aux mêmes fonctions dans le Finistère. 

M. Masquelez, conseiller de préfec
ture dans le Pas-de-Calais et fils i e 
l'ingénieur de la ville de Lille est mis 
en disponibilité. 

Le bruit 'de la mort de l'honorable 
M. Fiévet, de Masny, a circulé mardi 
après-midi, à Lille. On assurait qu'il 
avait succombé à l'attaque d'apoplexie 
dont il avait été frappé hier, ainsi que 
nous l'avons relaté. 

La distribution des prix aura lieu, 
au Lycée de Lille, le lundi 6 août, 

, son a la présidence de M. le Préfet du 
i Nord, 

Nous signalerons une note sur une 
| nouvelle application de l'élestriclté à 

la manœuvre des freins continus dans 
les trains en marche de M. Bandereli, 
ingénieur du service central du maté
riel et de la traction au chemin de fer 
du Nord. Sans l'aide de figures, nous 
saurions difficilement expliquer le sys 
tème de M. Bandereli. Nous dirons seu
lement qu'il est une application des 
idées de M. Lartigue, l'ingénieur élec
tricien de la Compagnie du Nord. Nous 
avons parlé des travaux de M. Larti
gue, de ses signaux, de son sifflet 
électro-moteur. 

M. Bandereli a voulu faire un frein 
continu électro-moteur, arrêter un 
train sans l'intervention de ses conduc
teurs, le faire arrêter par le disque 
même qui signale le danger et par con
séquent à distance. 

Le mouvement qui ouvre le sifflet 
Lartigue et qui avise ainsi le mécani
cien qu'un disque dont il s'approche 
est à la position du danger, sert, dans 
les essais de M. Bandereli, à serrer di
rectement les freins continus, soit qu'il 
déclanche la manette d'un commuta
teur électrique, soit qu'il déclanche la 
queue de la valve équilibrée, quand 
on a un frein pneumatique. 

Avec de tels moyens, on peut arrê
ter un train lancé à 80* kilomètres à • 
l'heure,en moins de trente secondes, et 
sans lui faire parcourir plus de 450 
mitres. 

Un disque à l'arrêt arrêtera doue 
directement, sans l'intervention de 
personne, tout train survenant. 

Les deux freins essayés en ce mo
ment par la Compagnie du Nord, sont 
le frein électrique Achard et le trein 
pneumatique Du Tremblay et Martin, 
modifié par M. Smith, ingénieur amé
ricain. 

Un accident arrivé aux conduits h y 
drauliques qui amènent l'eau de la Lya 
à Roubaix, a failli causer un grand 
embarras aux personnes qui passaient 
hier soir dans les rues de l'Aima et 
B lanche m ail le. 

Ces rues envahies par l'eau échappée 
des tuyaux étaient presque imprati
cables. On évalue à près de 3000 hec
tolitres les pertes d'eau produites par 
cette fuite. 

Deux tuyaux disjoints ont détermi
né cette quasi-inondation. 

Deux arrestations ont été faites hier. 
La première est celle d'un fraudeur 
nommé Armand B . . . . qui, accompagné 
de sa sœur Adeline, transportait du 
tabac de Belgique en France. 

La seconde porte sur François D — 
saisi en état d'ivresse et reconnu com
me expulsé à la suite de plusieurs con
damnations pour désordres. 

Deux autres arrestations ont encore 
eu lieu hier dans la soirée; cette fois-ci 
c'étaient deux femmes. 

La première, Adèle L . . . , est une 
créature à mœurs ignobles qui, sous le 
coup d'une ébriété avancée, se livrait à 
de scandaleuses extravagances. 

La deuxième, dans le même état 
que la précédente, manifestait son 
ardeur en cassant les carreaux de son 
propriétaire. Toutes les fenêtres allaient 
y passer sans la prompte intervention 
de la police. 

ch.es

